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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

testaments
Question écrite n° 62270

Texte de la question

M. François Hollande appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficultés
engendrées par l'application de l'article 980 du code civil lors de la lecture et de la signature de testaments
authentiques, lorsque le testateur n'est pas de nationalité française. Les notaires sont en effet tenus de déclarer,
sous peine de nullité, que le testateur comprend la langue française, qui est la langue obligatoire de l'acte
notarié, mais aussi que les témoins et le notaire comprennent la langue du testateur. Et l'article 980 du code civil
exige que les témoins appelés pour être présents aux testaments soient de nationalité française. Or, il s'avère
souvent difficile de convoquer des témoins ayant la qualité de Français et comprenant la langue du testateur ; la
présence d'un traducteur n'est pas toujours possible, notamment lorsque le notaire est requis dans l'urgence. A
l'heure où l'installation durable de ressortissants étrangers, le plus souvent originaires d'États membres de
l'Union européenne, sur notre territoire est de plus en plus fréquente, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour adapter notre législation à cette réalité en donnant aux étrangers établis en France la capacité de
plein exercice des droits civils réservés aujourd'hui aux Français en matière de transmission de patrimoine privé.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qu'aux termes de
l'article 980 du code civil, les témoins intervenant lors de l'élaboration d'un testament authentique doivent être de
nationalité française. La mise en oeuvre de cette règle pose des difficultés pratiques, notamment face à
l'urgence de certaines situations. Soucieux d'y remédier, le Gouvernement a, lors du récent examen du projet de
loi n° 2427 portant réforme du droit des successions et des libéralités par l'Assemblée nationale, soutenu
l'amendement visant à supprimer cette exigence. Toutefois, afin de garantir la sécurité juridique attachée au
testament authentique, le notaire devra lors de l'élaboration de cet acte s'assurer que les témoins appelés
comprennent la langue française.
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